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LA mise en œuvre des diffé-rentes mesures prises ré-cemment par legouvernement devraient,selon le ministre d’État encharge du Budget et desComptes publics, Jean-Fi-dèle Otandault, permettre àl'Etat de réaliser sur l'exer-cice budgétaire 2018, deséconomies substantielles del'ordre de 140 milliards denos francs. Avec ces économies, l'Etatpoursuivra sa politique dedéveloppement des infra-structures nationales, la sé-curisation de l'alimentationen eau des grands centresurbains, la mise en route du

Fonds d'initiative départe-mentale, la préservation desacquis sociaux et la mise enœuvre du plan d'urgencenational.  Ainsi, avec les 140 milliardsde francs, l'Etat poursuivral'achèvement du tronçonPK5-PK12, l'achèvementdes bassins versants deNzeng-Ayong, la sécurisa-tion de l'alimentation en eaupotable dans les grands cen-tres urbains du pays, la miseen route du Fonds d'initia-tive départementale et cepour relancer la croissanceéconomique du pays. S'agis-sant des acquis sociaux, unepart non négligeable sera al-louée au secteur de la santé,de l'éducation, de l'emploiet de la protection sociale.Au niveau des infrastruc-tures scolaires, cet argentservira, entre autres, à réha-

biliter plusieurs  écoles, ly-cées et collèges, en les équi-pant en matérielinformatique et connexioninternet. Les zones les plusreculées de notre pays de-vront également bénéficierdes retombées de ces me-sures. C'est ainsi que nos pe-tites villes et bourgadesseront pourvues en lampa-daires solaires et pompeshydrauliques. Les zones ur-baines, côté santé, serontégalement pourvues en cli-niques mobiles...Incontestablement, les éco-nomies réalisées par les me-sures d'austérité prises parle gouvernement, servirontdonc à réaliser des investis-sements nécessaires à lacréation de la richesse et àla protection des couchesles plus défavorisées denotre pays. 

Environ 140 milliards pour financer
des projets de développement 

Investissements à réaliser avec les économies dégagées 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

AU terme de la communi-cation gouvernementalerelative aux mesures de re-dressement des financespubliques et de la loi de fi-nances rectificatives 2018,faite par le ministre duBudget et des Comptes pu-blics, Jean-Fidèle Otan-dault, et son collègue de lacommunication, Porte-pa-role du gouvernement,Guy-Bertrand Mapangou,les deux membres du gou-vernement se sont prêtésaux questions des journa-listes pour édifier l'opinionsur l'opportunité et la per-tinence des récentes me-

sures prises par le gouver-nement pour redresser lesfinances publics et relancerde manière significativel'économie nationale. Cinqpréoccupations majeuresont retenu l'attention deshommes de médias.  Quelle réponse donner auxsyndicats qui disent qu'iln'est nullement questionde toucher aux salaires desfonctionnaires ? Jean-Fi-dèle Otandault s'est mon-tré ferme dans son propos.
"Les Syndicalistes sont là
pour défendre les intérêts
du plus grand nombre. Pour
le gouvernement, quel est
l'intérêt du plus grand nom-
bre ?  Nous avons actuelle-
ment 105 mille 643  agents
publics qui coûtent à l'Etat

chaque année 710 mil-
liards. Si nous ne prenons
pas des mesures fortes
maintenant, nous ne serons
plus en mesure de payer les
fonctionnaires. Est-ce cela
que souhaite les syndicats ?
Ici, il n'est nullement ques-
tion de licenciement, mais
de réduction de la masse sa-
lariale. La mesure ne touche
que 8000 personnes. Tous
les agents de l'Etat gagnant
moins de 650 mille francs
par mois ne sont pas tou-
chés par cette mesure, soit
65 % des effectifs. Le gou-
vernement est là pour pren-
dre des décisions afin de les
appliquer. Les marges bud-
gétaires que nous allons dé-
gager serviront à financer
les charges sociales du pays

" Nous ne pouvons plus reculer face à la situation que traverse notre pays''
Conférence de presse du ministre d' État en charge du Budget et des Comptes publics  
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Jean Fidèle Otandault et son collègue Guy Bertrand
Mapangou face hier à la presse.
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dont les bénéficiaires sont,
justement le plus grand
nombre. Nous ne pouvons
plus reculer face à la situa-
tion que traverse notre
pays", a-t-il indiqué. A propos de la réductionde taille du gouvernementet à l'impact social des me-sures gouvernementales,Guy-Bertrand Mapangou arépondu que "S'agissant de
la réduction de la taille du
gouvernement, elle se fera
après les élections législa-
tives. Sur l'impact social et
politique de ces mesures, sa-
chez, une bonne fois pour
toute, qu'il fallait prendre
ces mesures face à la situa-
tion du pays. Quand vous
êtes malade, et que le diag-
nostic est posé, on ne peut
plus attendre pour soigner
le malade. Il fallait oser
prendre des décisions cou-
rageuses qui concernent
l'avenir de notre pays et ce,
pour éviter le pire. Nous
sommes tous concernés, à
des degrés divers par ces
mesures". Pourquoi demander auxpopulations de serrer laceinture alors que les di-gnitaires du pays mènentun train de vie ''ostenta-toire'', à l'image du minis-tre du Budget qui avaitrécemment invité une starde la musique mondiale à

Port-Gentil ? Jean-FidèleOtandault estime, "j'ai été
indexé à tort au sujet de cet
artiste. La vérité est que j'ai
fortuitement rencontré Maî-
tre Gyms à Port-Gentil et ne
suis en rien concerné par sa
venue au Gabon. Le sacrifice
lié à ces mesures est pour
nous tous. Et nous nous l'im-
posons. Le chef de l'Etat a
montré l'exemple, le Pre-
mier ministre également.
C'est un effort collectif à
réaliser et nous disons que
tous, ensemble, nous devons
nous serrer la ceinture". Quant à la question relativeau non respect par leGabon des critères deconvergence de la Cémac,le ministre du Budget a ex-pliqué que '' nous ne faisons

pas dans la démagogie.
Nous reconnaissons que les
investissements effectués
par le passé n'ont pas été à
la hauteur des espoirs des
dirigeants. Nous avons donc
un devoir de vérité vis-à vis
des populations. C'est pas
encore l'apocalypse. C'est
pour cette raison que nous
prenons ces mesures coura-
geuses, et nous l'assumons,
pour éviter à notre pays de
vivre des situations d'an-
goisse. Je tiens à dire que le
Gabon n’est nullement en
crise, car un pays qui est en
crise ne produit plus. Un
pays en crise ne paie plus ses
fonctionnaires ou ne dégage
plus de la croissance, or sur
l’année 2017, la croissance
était positive».

Les réformes engagées par le gouverne-ment devraient permettre un accroisse-ment des recettes de 14 % dès cette année,grâce à, d'une part à une optimisation de lacollecte et d'autre part à une rationalisationdes exonérations fiscales; une réduction dela masse salariale de 10 % dès l'exercice2018, assortie d'une mesure d'accompa-gnement; une réduction du train de vie del'État, avec une baisse des dépenses pu-bliques dépassant les 10%. D'ici 2020, le gouvernement attend rame-ner le taux d'endettement à 40 % du PIB.Dans cette dynamique, les autorités enten-dent restructurer la dette, doublée d'uneapproche de remboursement volontaristede 1365 milliards de francs. De plus, leséconomies réalisées vont permettre dedoubler les investissements en 2018, parrapport à 2017 de manière à les intensifieret à faire de ceux-ci "le fer de relance écono-
mique". 

Enfin, ces mesures devraient passer parplus de souplesse dans le code du travail desorte à favoriser la création d'emplois, dou-blé des investissements en faveur de la for-mation et la création d'entreprises.Jean-Fidèle Otandault a conclu cette confé-rence de presse, en disant que " ces re-
formes parfois difficiles, sont pourtant
nécessaires pour assurer une justice sociale,
promouvoir l'emploi des jeunes et permettre
la diversification de l'économie nationale ".Pour sa part, le ministre d'État, ministre dela communication, Guy-Bertrand Mapan-gou a affirmé qu'"une masse salariale de 700
milliards de francs, pour 105 000 agents
pour un service public moribond relève d'un
déséquilibre économique à corriger".Concernant la rémunération des fonction-naires, le point d'indice ne sera pas touchéa dit Mapangou. Aussi, a-t-il annoncé que leGabon va, dans les prochains mois, s'orien-ter vers la GPEC - Gestion prévisionnelledes compétences et des Effectifs -; laquelleGPEC permettra d'ajuster les recrutementsà la Fonction publique aux besoins réels desadministrations.

Que retenir de la finalité des mesures 
engagées ? 

Pour conclure ...
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